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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

À Gaza, un génocide dont les 
grandes puissances sont complices

Il aura fallu que les images insoutenables de 
corps décharnés par la famine fassent la Une 
de l’actualité dans le monde entier pour que le 
gouvernement israélien autorise le largage de 
quelques tonnes de vivres et le passage de camions 
d’aide alimentaire. Il a également annoncé des 
« pauses tactiques » dans les bombardements et 
les tirs, pendant quelques heures en journée et 
uniquement dans certains secteurs de Gaza.

Alors que des dizaines d’habitants, en particu-
lier des enfants, sont déjà morts de faim en juil-
let, ces mesures dérisoires apporteront peut-être 
un peu de soulagement. Mais elles montrent sur-
tout que Netanyahou a le pouvoir de décider d’au-
toriser ou d’interdire la survie de deux millions 
de Palestiniens, de provoquer ou non la lente ago-
nie des plus fragiles, privés d’eau, de nourriture, 
d’hygiène. Et cela montre aussi que les puissances 
impérialistes le laissent faire.

À propos de la famine à Gaza, les dirigeants 
des grandes puissances y ont été de leurs déclara-
tions indignées. Ils parlent de catastrophe huma-
nitaire comme s’il s’agissait d’une catastrophe 
naturelle soudaine. Mais cette famine a été orga-
nisée consciemment par les dirigeants israéliens. 
Ils ont commencé, il y a cinq mois, par bloquer 
l’aide humanitaire, chasser les ONG et instaurer 
quatre points de ravitaillement contrôlés par l’ar-
mée, où les affamés avaient plus de probabilités 
de se faire tirer dessus que de trouver à manger.

La politique de Netanyahou est explicite : après 
avoir détruit Gaza sous les bombes et tué plus de 
60 000  personnes, il utilise la faim comme une 
arme, pour forcer les survivants à partir. Le gou-
vernement israélien parle de créer ce qu’il ose 
appeler une « ville humanitaire » dans le sud de 
l’enclave. En réalité, ce sera un camp de concen-
tration où parquer les habitants avant de les for-
cer à quitter Gaza.

C’est cette politique de génocide et de  
nettoyage ethnique que les dirigeants impéria-
listes soutiennent depuis des mois, malgré leurs 
larmes de crocodile. Car si c’est l’État israélien 
qui mène cette sale guerre, il ne peut le faire que 
grâce à leur soutien matériel et politique. La plus 
grande puissance, les États-Unis, l’exprime sans 
détours : Trump a bien fait une vague promesse 

d’aide humanitaire à Gaza, mais il a surtout 
déclaré que c’est à Israël de décider de l’avenir.

Quant à Macron, il tente de jouer sa petite 
carte et de paraître moins aligné sur Netanyahou 
que Trump. Il a annoncé fièrement que la France 
reconnaîtra l’État de Palestine… en septembre 
prochain ! Alors que la France soutient l’oppres-
sion des Palestiniens depuis 77 ans, Macron peut 
bien reconnaître sur le papier un État de Pales-
tine qui se résumerait à un amas de ruines à Gaza 
et à un territoire grignoté par les colons juifs 
d’extrême droite en Cisjordanie.

Aucune solution au sort des Palestiniens ne 
viendra de ces oppresseurs qui voudraient main-
tenant se faire passer pour des sauveurs. Les diri-
geants impérialistes, eux-mêmes responsables du 
massacre et de l’oppression des peuples depuis 
des siècles, sont solidaires, depuis le début, de 
la politique colonialiste des dirigeants sionistes, 
relais de la domination des grandes puissances 
sur tout le Moyen-Orient.

Netanyahou et ses soutiens impérialistes pré-
sentent la guerre à Gaza comme la seule possibi-
lité de protéger les Israéliens. Mais on ne peut pas 
garantir la prospérité des uns sur les cadavres 
des autres ! D’un côté, le fossé de sang creusé par 
l’État d’Israël fera émerger de nouveaux combat-
tants, y compris pour les forces les plus réaction-
naires. De l’autre, en Israël même, la situation 
renforce l’extrême droite et aggrave le caractère 
autoritaire de l’État israélien.

Pour que les peuples arabes et le peuple israé-
lien puissent coexister fraternellement, dans 
une fédération de peuples égaux en droits, il faut 
mettre fin au colonialisme et à toute forme d’op-
pression. Cela suppose d’en finir avec la domi-
nation impérialiste sur le Moyen-Orient, respon-
sable des crises et des guerres qui dévastent cette 
région depuis plus d’un siècle.

Nous n’avons pas seulement un devoir élé-
mentaire de solidarité envers les opprimés et les 
morts de Gaza. Il nous faut prendre conscience 
que les travailleurs à l’échelle internationale 
sont la seule force qui puisse mettre fin au sys-
tème impérialiste qui régente le monde et offrir 
un autre avenir que les bombes et la faim, non 
seulement aux Gazaouis, mais à toute l’humanité.
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Plan Bayrou : 
quelle riposte  ?
Les annonces de Bayrou, visant à réaliser 
44 milliards d’euros de coupes dans le budget 
2026 de l’État et de la Sécurité sociale, sont une 
déclaration de guerre aux classes populaires.

Suppression de jours fé-
riés, gel des retraites, des 
prestations sociales ou du 
barème des impôts, coupes 
dans la fonction publique, 
doublement des franchises 
médicales, dérembourse-
ments des médicaments, 
jours de carence supplé-
mentaires, baisse de l’in-
demnisation des chômeurs, 
menaces sur le code du tra-
vail : chacune des mesures 
formulées par Bayrou vise 
les travailleurs, qu’ils soient 
actifs, au chômage ou en 
retraite. Ces attaques, pré-
sentées comme des pistes à 
affiner et à discuter, au Par-
lement ou avec les syndicats 
de salariés ou patronaux, 
sont aussi destinées à enfon-
cer dans la tête des travail-
leurs l’idée qu’ils devront 
consentir des sacrifices.

Beaucoup ont ressenti 
l’injustice de ce plan et cer-
tains, sans liens avec des 
syndicats, cherchent des 
voies pour s’y opposer. Ain-
si des appels, relayés sur les 
réseaux sociaux, invitent, 
pour le 10 septembre et les 
jours suivants, à des ac-
tions allant du boycott des 
grandes enseignes à « un 
blocage illimité du pays ». 

Si, localement, des syndi-
cats ont décidé d’appeler 
à la grève ce jour-là, les 
initiateurs se disent indé-
pendants des partis et des 
syndicats. De leur côté, les 
confédérations syndicales 
ont dénoncé le plan d’aus-
térité mais en sont encore 
à « réf léchir à une possible 
riposte commune », selon le 
secrétaire général de Force 
ouvrière.

Tous ceux qui refusent 
de subir les coups promis 
par Bayrou et Macron ont 
raison. Si elle prend corps, 
la journée de lutte du 10 sep-
tembre peut être une étape 
de la riposte. Mais le plus 
important et le plus urgent 
est de discuter, dans les en-
treprises et dans les quar-
tiers populaires, des armes 
dont disposent les travail-
leurs pour se faire respec-
ter, des adversaires qu’ils 
doivent affronter et des ob-
jectifs qu’ils doivent se don-
ner quand ils entreront en 
lutte.

La force des t rava i l -
leurs, c’est qu’ils produisent 
tout et que sans eux rien 
ne tourne dans la société. 
Cette position-là, au cœur 
des entreprises, leur donne 

autrement plus de poids que 
ne le donnerait un boycott 
de la consommation, prô-
né par certains initiateurs 
du 10 septembre, pour au-
tant qu’il puisse être massif. 
La consommation de nom-
breux ménages ouvriers est 
d’ail leurs déjà réduite au 
minimum à cause des bas 
salaires et de la vie chère.

L e s  t r a v a i l l e u r s  n e 
peuvent pas d ava nt age 
compter sur telle ou telle 
opposition parlementaire, 
la gauche ou le RN, pour en-
traver les projets du gouver-
nement. Ils l’ont vécu à leurs 
dépens lors de la dernière 
réforme des retraites : de 
l’article 49-3 à l’arbitrage 
du Conseil constitutionnel, 
le système parlementaire 
donne mille ressources au 

gouver nement pou r i m-
poser ses lois, même reje-
tées par la majorité de la 
population.

Une er reu r sera it  de 
considérer que les respon-
sables politiques sont les 
seuls responsables. Certes 
Macron, Bayrou et Cie, élus 
grassement payés pour ser-
rer la ceinture des classes 
popu la i res ,  mér itent la 
haine des exploités. Mais ils 
ne sont que des domestiques 
au service des capitalistes, 
principaux bénéficiaires des 
réformes antiouvrières. Les 
milliards volés aux classes 
populaires iront gonfler les 
comptes de Michelin, Sano-
fi ou Dassault. Supprimer 
des jours fériés, rallonger le 
temps de travail, réduire les 
indemnités des chômeurs, 

c’est intensifier l’exploita-
tion et tirer tous les salaires 
vers le bas, pour le bonheur 
du grand patronat qui réa-
lise chaque année des pro-
fits extravagants.

Les travailleurs ne chan-
geront pas leur sort en rem-
plaçant Macron par Tartem-
pion mais en visant les vrais 
maîtres de la société, les ca-
pitalistes. Pour mettre un 
terme aux fins de mois dif-
ficiles, il faut imposer une 
augmentation des salaires 
et leur indexation sur les 
prix. Contre le chômage, il 
faut répartir le travail entre 
tous, sans perte de salaire. 
Quant au budget de l’État 
et à la dette, ils doivent être 
payés intégralement par les 
profits patronaux.

Xavier Lachau

Des milliards d’économies dans la santé

Après les annonces faites par Bayrou en 
vue d’économiser 44 milliards d’euros, les 
ministres se sont succédé dans les médias pour 
préciser le détail des mesures envisagées. 

L e  2 6   j u i l l e t ,  d a n s 
un entret ien au Monde , 

Cat her i ne Vautr i n, mi-
nistre du Travail et de la 

Santé, a égrené à son tour 
ses pistes d’économies.

L’objectif est de réduire 
les dépenses de santé de 
cinq  mi l l iards d’euros. 
Pour y parvenir, elle pré-
voit d’augmenter les pla-
fonds des franchises sur 
les méd icaments, actes 
paramédicaux et trans-
ports, et sur les participa-
tions forfaitaires comme 
les consultations et exa-
mens, de 50  à 100  euros 
pour une année. Le reste 
à charge sera à régler « au 
comptoir  », directement 
lors des soins, pour que 
ce soit plus visible pour 
l’assuré ! Car le prétexte 
i nvoq ué pour aug men-
ter le reste à la charge de 
ceux qui se soignent se-
rait de « les responsabili-
ser pour limiter les abus », 

explique la ministre. La 
possibi l ité de faire sor-
t ir des gens plus faci le-
ment d’un statut « d’af-
fec t ion long ue du rée » 
(ALD), après un cancer, 
un AVC ou pour troubles 
musculosquelettiques va  
dans le même sens. Il faut 
comprendre que les c i-
toyens, s’ils sont « respon-
sables », ne doivent ni être 
atteints de cancer, ni avoir 
d’AVC.

Parmi les pistes d’éco-
nomies, Vautrin envisage 
aussi de passer le nombre 
de jours de carence lors 
des arrêts maladie à sept 
au lieu de trois actuelle-
ment et d’interdire aux 
médecins de prescrire un 
premier arrêt de plus de 
quinze jours. La ministre 
évoq ue l ’hy pot hèse de 

faire financer ces jours de 
carence supplémentaires 
par les entreprises, ce qui 
a provoqué une réaction 
virulente des représen-
tants des organisations pa-
tronales. Pour le président 
de l’Union des entreprises 
de proximité, regroupant 
des petits patrons, « C’est 
une déclaration de guerre, 
il en est hors de question ! » 
L’État et le patronat négo-
cieront sur cette question 
et finiront bien par s’en-
tendre sur la façon de faire 
payer les travailleurs.

S i  d é c l a r a t i o n  d e 
guerre i l y a, el le a été 
faite par le patronat et ses 
représentants politiques 
aux travailleurs.

Frédéric Gesrol

Contre la réforme des retraites, en février 2023 à Besançon.
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Loi Duplomb :  
au profit de l’agro-industrie
Mardi 29 juillet, plus de 2 millions de personnes 
avaient signé la pétition contre la loi Duplomb. 
Un des aspects les plus contestés de la loi est la 
réintroduction de l’acétamipride, un néonicotinoïde 
nocif pour les abeilles interdit depuis 2018.

Les néonicotinoïdes sont 
une catégorie d’insecticides 
dérivés de la nicotine, dé­
veloppés par les industriels 
de l’agrochimie dans les 
années 1980. Ils ont connu 
un très fort développement 
depuis les années 1990 du 
fait de leur grande efficaci­
té, prenant ainsi la place de 
divers autres insecticides 
interdits à cause de leur no­
civité, dont ceux dérivés du 
DDT.

Actuellement, 40 % des 
insecticides vendus dans 
le monde sont des néoni­
cotinoïdes, utilisés massi­
vement dans l’agricultu­
re, mais aussi pour divers 
usages domestiques. Leur 
interdiction dans l’Union 

européenne est donc un en­
jeu de taille, d’abord pour 
les industriels de l’agro­
chimie, qui en retirent des 
profits énormes, mais aussi 
pour bien des agriculteurs.

Les apiculteurs, dont les 
abeilles peuvent être déci­
mées par ce pesticide, ont 
évidemment des raisons 
d’être inquiets, alors que 
les betteraviers, eux, pour­
ront maintenir leurs ren­
dements. Cette loi touche 
aussi les éleveurs de bovins, 
qui utilisent des betteraves 
pour nourrir leurs animaux 
et qui peuvent voir d’un bon 
œi l la réintroduction du 
néonicotinoïde.

Des producteurs de lait 
cu lt ivent des bet teraves 

fourragères car cet aliment 
très riche permet d’augmen­
ter la production laitière 
des vaches. Augmenter la 
production est une question 
de survie pour certains qui 
doivent moderniser leur éle­
vage. Ils sont pris en tenaille, 
d’un côté par les banques 
du fait d’investissements 
sans cesse plus élevés, de 
l’autre par l’industrie lai­
tière et la grande distribu­
tion qui maintiennent des 
prix bas. Certains d’entre 
eux se retrouvent ainsi der­
rière les défenseurs de la loi 
Duplomb et les puissants 
ag r icu lteu rs du sec teu r 
betteravier.

La nécessité de produire 
plus et plus v ite pousse 
les agriculteurs à utiliser 
ce type de produits phy­
tosanitaires car i ls sont 
efficaces à court terme et 
prennent moins de temps 
que d’autres pratiques. Mais 

Prix : pas de vacances pour les mauvais coups
Au 1er août, deux décisions de l’État 
rentrent en vigueur, qui ponctionneront 
encore plus les classes populaires.

Tout d’abord, la TVA sur 
les abonnements au gaz et 
à l’électricité passe de 5,5 % 
à 20 %. Le gouvernement, 
qui se doute de l’impopu­
larité d’une telle mesure, 
explique que c’est l’appli­
c at ion  d ’ u ne  d i r e c t i v e 

européenne. Quoi qu’il en 
soit, les foyers payeront en 
moyenne 13 euros de plus 
par an, au seu l t it re de 
l’abonnement à l’électricité.

Le ministre de l’Éner­
gie, le mil l ionnaire Marc 
Ferracci, prétend l imiter 

l’impact de cette hausse de 
TVA en baissant légèrement 
l’accise, une taxe sur l’élec­
tricité, au 1er août. Or cette 
baisse n’est que temporaire 
et son taux est encore su­
périeur à celui qui préva­
lait entre 2022 et 2024. Il 
d iminue aussi un peu le 
Turpe (tarif d’utilisation du 
réseau électrique), mais ce 

tarif avait subi une hausse 
de 7 % en février avec six 
mois d’avance sur le calen­
drier prévu. Au total, les 
factures d’énergie pèseront 
donc plus lourd sur le bud­
get des ménages.

Par ailleurs le gouverne­
ment agit aussi sur l’épargne 
populaire qui rapportera 
encore moins à partir du 

1er août. Le taux du Livret A 
passera de 2,4 % à 1,7 % et 
celui du Livret d’épargne 
populaire de 3,5 % à 2,7 %. 
Ce que les quelques écono­
mies des travailleurs per­
dront sera gagné par les 
banques.

Tout un symbole de la 
politique gouvernementale.

Lucien Détroit

Défense  : mettre la 
jeunesse au garde-à-vous

La Journée Défense et 
Citoyenneté, obligatoire 
pour tous les jeunes de 16 
à 25 ans, va être réformée 
dès la rentrée prochaine 
pour être encore plus mi­
l itarisée, avec lever du 
drapeau, tir sportif et si­
mulations de situations de 
guerre.

Le général responsable 
de l’opération au minis­
tère des Armées a indiqué 
qu’à la lumière de l’expé­
rience ukrainienne, il fal­
lait « aller plus loin dans 
la connaissance de la jeu-
nesse française, et dans la 
mise à jour des données 
qui nous permettraient, 
le cas échéant, de réquisi-
tionner et/ou de mobiliser, 

sans passer par un inter-
médiaire ». Il espère entre­
tenir le contact avec une 
partie au moins des jeunes 
participants, Ainsi, en cas 
de besoin, il pourrait dis­
poser d’une réserve suf­
fisante de chair à canon 
mobilisable, de gré ou de 
force.

Il n’est pas sûr qu’un 
bourrage de crâne d’une 
j o u r n é e ,  m ê m e  r e n ­
f or c é  e t  ac c omp a g né 
de dég u stat ion de ra­
tions militaires, suffira 
à convaincre les jeunes 
d’être prêts à partir la 
fleur au fusil, « comme en 
quatorze » et pour « la der 
des der ».

Serge Fauveau

Affaire Dati-Ghosn :  
pour le profit de Renault
Après cinq ans de procédure, en pleine 
course à la mairie de Paris, Rachida Dati est 
renvoyée devant un tribunal correctionnel 
pour corruption et trafic d’influence.

Entre 2009 et 2013, Dati 
a perçu la modeste somme 
de 900 000 euros, versée par 
une filiale de Renault Nis­
san alors dirigée par Carlos 
Ghosn, réfugié aujourd’hui, 
pour fuir la justice, dans 
sa propriété au Liban. Les 
juges soupçonnent que cette 
somme lui a été versée pour 
jouer de son influence pour 
favoriser les intérêts de Re­
nault en tant que députée au 
Parlement européen, ce qui 
est illégal.

Dat i rétorq ue q u’el le 
serait intervenue en tant 

qu’avocate pour défendre 
les intérêts du groupe Re­
nau lt au Maghreb et en 
Iran, dans des affaires dont 
les enjeux se chiffraient en 
milliards d’euros. Concer­
nant son activité au Parle­
ment européen, el le a ré­
pondu à un journal iste : 
« Vous pensez qu’ils avaient 
besoin de moi ? Ils ont des di-
zaines de lobbyistes au Parle-
ment européen ! » Servir les 
capitalistes en en retirant 
au passage quelques petits 
avantages est en effet très 
répandu, voire banal, par­
mi le personnel politique de 
la bourgeoisie. Mais tous ne 
se font pas prendre la main 
dans le pot de confiture...

S. F.
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Culture de betterave fourragère.

ils représentent surtout un 
marché de 5,3  mi l l iards 
de dollars dans le monde 
pour les industriels de la 
chimie comme Syngenta 
ou Bayer. Ces industriels 
ont­i ls déjà une molécule 
alternative ? Ont-ils étudié 
d’autres pratiques ? Ont-ils 
commencé des recherches 
ou attendent­ils que l’État les 
subventionne pour se pen­
cher sur le problème ? Évi­
demment, la population et 
les agriculteurs n’en savent 
rien. En attendant, la réin­
troduction de l’acétamipride 
pourra assurer aux indus­
triels une rente pour plu­
sieurs années.

Les pet its éleveurs et 
cult ivateurs ne sont pas 
victimes de la réglementa­
tion comme le prétendent 
la FNSEA et la Coordination 
rurale. Si eux n’ont pas les 
moyens f inanciers pour 
s’adapter aux changements 
de réglementation, ce n’est 
pas le cas des cultivateurs qui 
exploitent plusieurs dizaines 
d’hectares de betterave et qui 
sont favorisés par la loi. Les 
petits agriculteurs sont ainsi 
les perdants d’un système 
qui, en plus de les pressurer, 
utilise leurs difficultés pour 
camoufler les intérêts des ca­
pitalistes du secteur.

Sébastien Janais
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Travailleurs étrangers : l’État fabrique  
des sans-papiers
Près de quatre millions de travailleurs, en France, 
n’ont pas la nationalité française. La plupart sont 
en situation régulière, mais l’État transforme un 
nombre croissant d’entre eux en sans-papiers.

Contraints de renouveler 
régulièrement leurs titres 
de séjour, ces travailleurs 
sont empêchés de le faire 
par des délais démesurés, ne 
serait-ce que pour obtenir 
un rendez-vous. Cette situa-
tion, dénoncée depuis des 
années, est créée par les po-
litiques gouvernementales 
visant à empoisonner l’exis-
tence des immigrés et par 
le manque de moyens de ce 
service public. Des associa-
tions aident certaines vic-
times dans leurs démarches 
et ont récemment saisi la 
justice contre plusieurs pré-
fectures. Les litiges concer-
nant les droits de séjour des 
étrangers ont représenté 
l’an dernier plus de 40 % des 
jugements rendus par les 
tribunaux administratifs, 
eux-mêmes engorgés.

Cela conduit à des situa-
tions dramatiques. De nom-
breux travail leurs étran-
gers voient leur t itre de 
séjour expirer sans avoir 
pu en obtenir le renouvelle-
ment. Ils se retrouvent donc 
du jour au lendemain privés 

du droit de travailler, et sou-
vent licenciés par leur em-
ployeur. Étant également, 
par la même occasion, pri-
vés du droit au chômage et 
aux aides sociales, ils sont 
plongés dans la plus grande 
précarité. Même lorsque 
leurs titres de séjour sont 
finalement renouvelés, cela 
ne leur rend ni leur tra-
vail, ni l’argent perdu, ni 
leur logement s’i ls en ont 
été chassés. Ils risquent éga-
lement d’être expulsés du 
pays, alors même parfois 
que toute leur vie et leur fa-
mille sont ici, où ils résident 
et travaillent depuis des an-
nées voire des décennies.

Les retards ne concernent 
pas que le renouvellement 
de titre de séjour, mais aussi 
les premières demandes et 
les demandes d’asile. Parmi 
des milliers de cas connus, 
celui de Joes est particuliè-
rement révoltant. Arrivé en 
France à l’âge de 11 ans, il 
y a suivi sa scolarité puis a 
travaillé, occupant des em-
plois souvent pénibles, dans 
la vente et la restauration. 

En raison de lenteurs de pro-
cédures administratives, 
il a reçu, après ses 18 ans, 
une obligation de quitter le 
territoire français. Âgé de 
22 ans, sa compagne étant 
enceinte, ce jeune travail-
leur vient d’être enfermé 
deux mois dans un centre 
de rétention administrative 
puis expulsé vers le Congo, 
où il ne connaît personne et 
où les soins contre le VIH, 
dont il est porteur, sont en 
train de disparaître du fait 
de l’arrêt des aides améri-
caines décidé par Trump.

Une fraction des travail-
leurs, les étrangers, sont 

la cible de la propagande 
gouvernementale et média-
tique ainsi que de l’action 
de la police et de l’admi-
nistration. Non seulement 
cela conduit à des drames 
humains, mais cela contri-
bue à affaiblir l’ensemble 
des travailleurs au moment 
où leur unité est plus que 
jamais nécessaire pour ri-
poster aux attaques dont 
ils font tous l’objet. Travail-
leurs français et étrangers, 
avec ou sans papiers, for-
ment une seule et même 
classe ouvrière, et doivent 
avoir les mêmes droits.

Ludovic Baziet

Cité Yser – Mérignac :  
entreprise de démolition sociale
La mairie de Mérignac, Bordeaux Métropole 
et le bailleur social, Domofrance, ont lancé 
fin juin un « projet de renouvellement urbain » 
sur la cité Yser de Mérignac, en Gironde.

Cette cité, qui date de 
1959, regroupe 350  loge -
ment s popu la i res ,  dont 
les loyers sont aujourd’hui 
parmi les plus faibles de la 
commune. À part la rénova-
tion des entrées et des cages 

d’escalier dans les années 
1990, elle n’a pas été vrai-
ment entretenue, les plan-
chers de certains apparte-
ments sont d’origine, avec 
des parquets usés, l’isola-
tion laisse souvent à désirer 

et l’humidité s’infiltre un 
peu partout. Si les augmen-
tations de loyer sont limi-
tées par la loi, ce n’est pas 
le cas des charges locatives 
qui se sont envolées ces 
dernières années, sans que 
l’habitat ait été amélioré et 
bien que les locataires aient 
protesté, pétitionné et mani-
festé contre ces hausses de 
charges.

La méfiance à l’égard de 
Domofrance et de la mairie 
est donc légitime. Elle s’est 
encore exprimée lors des ré-
unions de pseudo-concerta-
tion. Le projet prévoit la des-
truction de 92 logements, le 
percement d’une route, au 
détriment des jardins et des 
espaces de jeux entretenus 
par les charges locatives, 
et le déplacement du petit 
centre commercial et du 
centre médical.

I l n’est pas prévu que 
ces 92 logements populai res 

supprimés soient rem pla cés 
sur la cité, et s’ils le sont à 
proximité, ce ne sera pas 
de toute façon aux mêmes 
conditions de loyer. Toutes 
les opérations de renouvel-
lement urbain se traduisent 
en effet par des augmenta-
tions significatives allant 
jusqu’à plusieurs centaines 
d’euros, poussant les plus 
pauvres en dehors de l’ag-
g lomérat ion. Quant à la 
promesse d’une meilleure 
isolation, uniquement exté-
rieure, et d’une baisse des 
charges, les locataires se de-
mandent bien pourquoi le 
bailleur a attendu 60  ans 
pour s’y atteler. À moins 
qu’il ne s’agisse que d’an-
nonces, destinées à faire 
passer la pilule d’une opéra-
tion qui ne répond pas aux 
attentes des locataires mais 
à celles d’un bailleur pas 
très social.

Correspondant LO

La calculette  
de Beaune

Clément Beaune, le haut- 
commissaire à la Straté-
gie et au plan, conteste le 
montant de 211 mil l iards 
d’euros de cadeau x au x 
entreprises établi par une 
commission d’enquête séna-
toriale. Il explique sans rire 
que les exonérations de coti-
sations sociales ne sont pas 
des aides aux entreprises et 
arrive quant à lui au chiffre 
de 112 milliards.

On comprend son em-
barras. Alors que le gou-
vernement annonce plus de 
40 mil l iards d’économies 
sur le dos des classes popu-
laires, ces 211 milliards de 
cadeaux aux patrons, soit 
6 690 euros par seconde, ont 
de quoi révolter.

Démagogie  
à tout va

Après avoir traité les 
jeu nes de «  ba rba res  », 
 Retailleau, le ministre de 
l’Intérieur, dénonce à pré-
sent la « France des salauds » 
en promettant des peines de 
prison plus lourdes à ceux 
qui utilisent des mortiers 
d’artifice.

Mais sa soif de justice ne 
va pas jusqu’à se démarquer 
de sa collègue Dati, mise en 
examen pour abus de pou-
voir et corruption pour des 
centaines de milliers d’eu-
ros. La France des corrom-
pus, des magouilleurs et des 
racistes, voilà le camp de 
Retailleau !

La CMA CGM achète
Basée à Marseille, la CMA 

CGM va devenir sponsor 
de l’équipe cycliste Deca-
thlon. Elle est déjà sponsor 
de l’OM, soutient la réfec-
tion de la cathédrale Notre-
Dame de la Garde ou le très 
chic Cercle des nageurs, 
après avoir été partenaire 
logistique des JO de Paris ou 
de l’équipe Ferrari en F1.

L’argent coule à flots pour 
Saadé, propriétaire de CMA 
CGM, 3e armateur mondial 
spécialisé dans le transport 
de conteneurs et 6e  fortune 
de France : avec l’exploita-
tion des marins sous-payés, 
l’argent des consommateurs 
des produits transportés et 
même les aides de l’État, on 
fait des miracles.

À Paris le 31 janvier 2025, contre la circulaire Retailleau.
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Israël : Netanyahou, assassin contesté
La contestation du génocide perpétré à 
Gaza se répand en Israël même. Alors que 
plus de 60 000 Gazaouis ont été tués et près 
de 146 000 autres blessés, après 21 mois 
de guerre, de plus en plus de voix s’élèvent 
pour dénoncer la politique meurtrière du 
gouvernement et de son chef Netanyahou.

Le 28  jui l let, deux ONG 
israéliennes défendant les 
droits de l’homme, B’Tselem 
et Physic ians for Human 
Rights Israël, ont publié un 
communiqué dénonçant les 
meurtres par la faim, ain-
si que la destruction systé-
matique du système de santé 
palestinien.

Les c r i t iq ues de l ’a n -
cien Premier ministre Ehud 
 Olmert, qui lui-même a été 
membre du Likoud, le parti 
de Netanyahou, ne sont vrai-
semblablement pas dénuées 
de calcul politique, mais il af-
firme que l’opinion publique 
israélienne est « majoritaire-
ment favorable à un arrêt im-
médiat de la guerre, quelles que 
soient les circonstances, si cela 
permet le retour des otages ». Il 
dit encore regretter « qu’une 
part significative du gouver-
nement israélien [soit] expli-
citement opposée à la fin de la 
guerre, même si cela implique 
la mort de certains otages. »

De même l’ancien ambas-
sadeur d’Israël en France, Elie 
Barnavi, pourtant partisan 
de la guerre en réponse à l’at-
taque du Hamas le 7 octobre, 
a estimé, dans une tribune 
récente, que « Ce qu’on appelle 
improprement la guerre de 
Gaza a muté depuis longtemps 
en un assaut brutal contre la 
population civile, qui n’a plus 
aucune justification militaire. 
Il reste la soif de vengeance, 
les desseins tortueux d’un Pre-
mier ministre aux abois qui se 
bat pour sa survie politique et 
judiciaire, et l’aspiration de ses 
alliés suprémacistes et messia-
niques à vider le territoire de 
ses habitants pour leur substi-
tuer des colons juifs. C’est bien 
ce qu’on appelle une épuration 
ethnique. »

Les porte-parole du gou-
ver nement i sraé l ien ré -
pondent à ces critiques en 
osant affirmer : « À Gaza au-
jourd’hui, il n’y a pas de famine 
causée par Israël », et accusent 

le Hamas de provoquer la pé-
nurie en captant l’aide huma-
nitaire. Les témoignages de 
soldats israéliens présents 
sur le terrain, relayés par le 
New York Times, n’empêchent 
pas Netanyahou et ses fidèles 
de continuer à mentir ef-
frontément. Les dirigeants 
et les porte-parole israéliens 
en ont l’habitude, eux dont 
le métier consiste de toute 
façon à défendre ce qui est 
indéfendable.

Les témoignages ne s’en 
multiplient pas moins, ve-
nant notamment de soldats 
revenus de Gaza, durement 
éprouvés par ce qu’ils ont vu 
et le sale travail auquel on les 
a contraints. Certains en sont 
à perdre la raison ou à se sui-
cider. Mais surtout, chaque 
semaine au minimum, des 
manifestants exhortent le 
gouvernement à « arrêter la 
guerre, ramener les otages 
restants, arrêter la famine », 
et s’opposent au cynisme de 
Netanyahou qui fait tout pour 
poursuivre le massacre, au 
plus grand mépris des otages 
et de leurs familles. Le 24 juil-
let encore, des manifestants 
de Tel Aviv affichant « Neta­
nyahou, tu nous tues » ont été 
chassés par la police.

De toute év idence, Ne -
tanyahou et sa bande de 
ministres d’extrême droite 
veulent profiter aussi long-
temps que cela leur sera pos-
sible de la situation actuelle. 
Le massacre et les destruc-
t ions qu’i ls ont pu opérer 
avec la complicité de toutes 
les grandes puissances, le 
soutien ouvert de l’actuel 
président des États-Unis , 
leur donnent l’occasion non 
seulement de tuer le plus de 
Palestiniens possible, mais 

de faire avancer leur pro -
gramme, de les chasser, et 
d’annexer l’ensemble de la 
Palestine historique, accom-
plissant jusqu’au bout le pro-
jet sioniste en tant que projet 
colonialiste de la pire espèce. 

Il reste tout de même un 
obstacle : la population pa-
lestinienne, après des décen-
nies de ce régime d’oppres-
sion, s’oppose toujours avec 
détermination à cette entre-
prise d’anéantissement.

Viviane Lafont

Sénégal : le départ des soldats français
Le 17 juillet, la dernière base militaire française 
du Sénégal, installée à Dakar depuis 1920, a 
été officiellement remise à l’armée sénégalaise. 
Après les retraits du Mali, du Burkina Faso et 
du Niger, l’armée française ne conserve plus 
qu’une seule base en Afrique, à Djibouti. Elle en 
comptait encore une quinzaine il y a trente ans.

Il aura donc fallu 65 ans 
pour que la France cesse 
d’avoir une présence mili-
taire permanente dans ses 
anciennes colonies d’Afrique 
de l’Ouest, devenues indé -
pendantes en 1960. Pendant 

toutes ces décennies, ces 
bases ont été des points d’ap-
pui pour les nombreuses in-
terventions militaires fran-
çaises sur le continent.

La base de Dakar, q u i 
vient de fermer, a été utilisée 

à maintes reprises : pour ap-
puyer le régime de Senghor 
en 1968 face aux manifes-
tations d’ouvriers et d’étu-
d iants , fa i re décol ler les 
avions partis bombarder les 
indépendantistes sahraouis 
en Mauritanie en 1977, ser-
vir de base de transit lors 
de l’opération Turquoise au 
Rwanda en 1994 ou encore de 
plateforme logistique lors des 
opérations Licorne en Côte 
d’Ivoire, Serval et Barkhane 
au Sahel.

Toutes ces opérat ion s 
avaient pour objectif d’assu-
rer la défense des intérêts de 
la bourgeoisie française et 
de ses groupes capitalistes, 
com me Tota l ,  Bouyg ues , 
Bolloré ou CMA CGM. Si au-
jourd’hui Macron fait mine 
de « tourner une page », c’est 
surtout que la France n’a plus 
les moyens de ses ambitions 
impérialistes. Dans plusieurs 
pays du Sahel, ses troupes 
ont été poussées dehors par 
des régimes militaires s’ap-
puyant sur la colère de classes 
populaires plongées dans 
une misère grandissante. Au 

Niger, au Burkina et au Mali, 
les juntes militaires qui ont 
pris le pouvoir entre 2020 
et 2023 ont exigé le départ de 
l’armée française ; obtenir ce 
départ au Sénégal était une 
promesse de campagne du 
Pastef, le parti ayant rempor-
té les élections en mars 2024 
après des mani festat ions 
violemment réprimées par 
le président de l ’époq ue, 
Macky Sal l , un grand ami 
de Macron. Ainsi, l’évacua-
tion des bases françaises a 
été négociée pour éviter un 
scénario similaire à celui du 
Mali ou du Niger. Elle per-
met à l’actuel président Bas-
sirou Diomaye Faye et à son 
Premier ministre Ousmane 
 Sonko, tous deux membres du 
Pastef, d’apparaître comme 
les garants de la souveraineté 
nationale sénégalaise.

Le départ des soldats ne 
signifie pas pour autant la 
fin de la mainmise de l’an-
cienne puissance coloniale. 
La coopé ration militaire de-
meure, puisque des officiers 
f rançais cont i nueront de 
former l’armée sénégalaise. 

Et surtout, les intérêts des 
capitaux français ne sont 
pas écornés. La France est 
encore le premier fournis-
seur du Sénégal, avec 12 % 
de parts de marché en 2023 
et un excédent commercial 
de 937 millions d’euros. La 
monnaie reste le franc CFA, 
issu de l’époque coloniale. De 
grandes entreprises, comme 
Total , Orange, Auchan ou 
encore Eiffage, y détiennent 
d’importants marchés.

Que les troupes françaises 
q u it tent l ’A f r iq ue es t  la 
moindre des choses. Mais la 
misère, l’inflation et l’exploi-
tation de la classe ouvrière 
ne disparaîtront pas avec 
elles, et ce n’est d’ailleurs pas 
l’objectif des dirigeants po-
litiques. Ceux-ci s’appuient 
sur la légitime colère contre 
l’impérialisme français pour 
conforter leur propre pou-
voir, qui est aussi celui des 
classes possédantes, fran-
çaise et africaines. C’est aussi 
à celui-là qu’il faudra mettre 
fin.

Claire Dunois

La présence militaire française en Afrique. Ici, au Cameroun. 
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Thaïlande-Cambodge :  
fièvre nationaliste et intérêts financiers

Algérie :  
un responsable syndical 
emprisonné

Lors d’un procès expéditif, Lounis Saïdi, le 
secrétaire général de la Fédération des cheminots 
de l’UGTA, a été condamné à deux ans de prison 
pour avoir appelé les cheminots à une grève 
générale illimitée, qui devait démarrer le 7 juillet.

Av a n t  l e  p r o c è s ,  l e s 
membres de la direction de 
la Fédération des cheminots 
s’étaient réunis pour désa-
vouer leur secrétaire, qui 
jusque-là s ’était toujours 
montré tout aussi docile et 
responsable qu’eux, vis-à-vis 
de la direction de la SNTF 
(Société nationale des trans-
por ts ferrov iai res).  Mais 
Lounis Saïdi a sans doute été 
excédé de la politique de la 
direction, qui a délibérément 
déserté une vingtaine de ré-
unions de négociation où de-
vait être abordée la question 
des salaires.

Ce mépris affiché à l’égard 
des syndicats a été vivement 
ressenti par les cheminots, 
mécontents d’être promenés 
de réunion en réunion, alors 
que leurs conditions de tra-
vail se sont dégradées et que 
leurs salaires sont gelés de-
puis des années.

En tout cas la nouvel le 
direction de la Fédération 
des cheminots a annulé l’ap-
pel à la grève tandis que le 
ministre des Transpor ts , 
s’appuyant sur les récentes 
lois qui restreignent le droit 
de grève et le droit syndi-
cal, menaçait de prison les 

t ravai l leurs q u i feraient 
grève. En même temps, la di-
rection de la SNTF lâchait 
des augmentat ions de sa-
laires, qu’elle avait toujours 
refusé : 10 % pour les tra-
vailleurs de l’exécution, 8 % 
pour la maîtrise, 5 % pour les 
cadres, et 2 % pour les cadres 
dirigeants.

On voit combien en fait le 
pouvoir craint un retour de 
la contestation, en particulier 
celle qui peut venir du monde 
du travail. Cette condamna-
tion de Lounis Saïdi s’ajoute 
à cel les d’autres militants 
comme Messaoud Boudiba, le 
secrétaire général du syndi-
cat des enseignants, le CNA-
PEST, qui est sous contrôle 
judiciaire, suite à la grève qui 
a eu lieu en début d’année.

On voit aussi que l’ar -
bitraire ne s’applique pas 
u n iq uement à l ’écr iva i n 
Boualem Sansal, ou à un jour-
naliste comme Jean Chris-
tophe Gleizes, qui bénéficient 
du soutien de la classe poli-
tique française, mais touche 
tous les pans de la société. 
Il peut empêcher le mécon-
tentement de s’exprimer un 
temps, mais pas de croître.

Leïla Wahda

Tchéquie : faucille et  
marteau interdits ?

« Quiconque crée, sou-
tient ou promeut un mouve-
ment nazi, communiste, ou 
autre visant manifestement 
à supprimer les droits de 
l’Homme et les libertés ou 
à inciter à la haine raciale, 
ethnique, nationale, reli-
gieuse ou de classe » sera 
désormais passible d’un à 
dix ans de prison en Répu-
blique Tchèque. 

Ainsi, défendre le com-
munisme serait désormais 
un crime. Dans ce pays de 
l’Union européenne, les 
politiciens prétendument 
démocrates ont donc déci-
dé d’ajouter explicitement 
la référence au « commu-
nisme » à cet article déjà 
existant du code pénal. 
Ils font ainsi volontaire-
ment l’amalgame entre le 
communisme et le stal i-
nisme dont le pays a été 
particulièrement victime. 
Ils mettent par ailleurs sur 
le même plan le racisme et 
la colère de classe légitime 
des exploités contre leurs 
exploiteurs.

Une fois voté par les 
députés, le texte a été pro-
mulgué par le président 
tchèque, le général Petr 

Pavel. Le stalinisme ne lui 
est pas inconnu, puisqu’en 
bon arriviste, i l fut lui-
même mem bre du par -
t i stal inien au pouvoir, 
jusqu’à sa chute en 1989. 
Il devint quelques années 
plus tard président du co-
mité militaire de l’OTAN et 
est actuellement un grand 
partisan de la l ivraison 
« sans limite » d’armes au 
gouvernement ukrainien, 
au prétexte de défendre les 
valeurs démocratiques.

La loi ne précise pas s’il 
est désormais interdit de 
chanter l’Internationale 
ou de brandir un drapeau 
rouge. Cela est laissé à l’ap-
préciation future du gou-
vernement et des tribu-
naux, leur donnant ainsi 
des moyens légaux supplé-
mentaires pour réprimer 
de futurs mouvements de 
contestation. Mais au fond, 
si les représentants de la 
bourgeoisie tchèque res-
sentent le besoin, en 2025, 
de conjurer le spectre du 
communisme, c’est qu’ils 
savent que ces idées sont 
toujours vivantes et qu’ils 
les craignent.

Ludovic Baziet

Après cinq jours de combat, au moins 43 morts et 
270 000 déplacés, malgré un cessez-le-feu signé le 
28 juillet, les combats continuaient le 29 juillet à 
la frontière entre la Thaïlande et le Cambodge.

L’enjeu aff iché de cette 
guerre est le tracé exact de 
la frontière sur laquelle se 
trouvent des temples khmers 
revendiqués par les deux 
pays et qui étaient gérés 
jusque-là par des soldats 
thaïlandais et cambodgiens 
sans armes. Cette frontière 
f loue, contestée par le Cam-
bodge depuis son indépen-
dance en 1953, a été tracée 
en 1907 par l’impérialisme 
français pour séparer, dans 
son intérêt, l’Indochine fran-
çaise du Siam, l’ancien nom 
de la Thaïlande. Cet héritage 
colonial a ainsi créé un de ces 
nombreux points chauds de 
la planète qui se réveillent 
pér iod iq uement en fonc -
tion des intérêts des classes 
dominantes et plongent les 

populations dans la guerre.
Sur cette frontière, la ten-

sion monte depuis le mois de 
février, instrumentalisée par 
le pouvoir en Thaïlande et au 
Cambodge ainsi que par les 
oppositions internes.

Les clans qui gouvernent, 
celui des richissimes Shina-
watra en Thaïlande et  celui 
d e s  Hu n  au  C a m b o d g e , 
proches jusque-là, viennent 
de se brouiller notamment 
sur la question des casinos, 
que le Cambodge exploite en 
masse à la frontière avec la 
Thaïlande. Ces casinos sont 
la couverture d’activités plus 
ou moins mafieuses, incluant 
la cyberfraude, l’esclavage, 
la traite des êtres humains, 
le travail des enfants… Le 
gouvernement thaïlandais 

projette ainsi depuis un an 
d’autoriser l’ouverture de 
casinos sur son sol, ce qui 
constituerait une sérieuse 
concurrence pour les ol i-
garques cambodgiens. L’un 
d’entre eux, Kok An, proche 
de la famille Hun, est d’ail-
leurs menacé depuis début 

juillet par un mandat d’arrêt 
thaïlandais.

En T haï lande, l ’armée 
et le clan Shinawatra sont 
e n  c onc u r r e nc e  p e r m a -
nente. Thaksin Shinawatra 
a été chassé du pouvoir par 
un coup d’État en 2006 tan-
dis que la sœur de Thaksin, 

Yingluck, l’a été en 2014. Le 
conflit frontalier a permis au 
pouvoir cambodgien de pro-
voquer une crise politique 
en Thaïlande et d’obtenir la 
suspension de la première 
ministre Paetongtarn, elle-
même fille de Thaksin. Le-
quel n’en a pas moins endos-
sé, malgré l’absence de toute 
fonction officielle, les habits 
de chef de guerre, appelant 
l’armée à « répondre selon les 
plans stratégiques prévus » 
aux attaques du voisin.

Au Cambodge, les Hun, 
père et fils, en lançant leur ar-
mée à la conquête des quatre 
temples khmers, ne sont pas 
en reste. En faisant monter 
la fièvre nationaliste autour 
de ce conflit frontalier, mili-
taires et politiciens des deux 
pays comptent bien conforter 
leur pouvoir. Les travailleurs 
et les classes populaires des 
deux pays en feront les frais.

Serge Benham
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Migrants cambodgiens contraints de repasser la frontière avec la Thaïlande.

Le syndicaliste Lounis Saïdi emprisonné.
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La Poste Paris 17 : exposés à l’amiante
Jeudi 24 juillet, les postiers qui travaillent rue des 
Renaudes à Paris ont reçu dans la nuit un message 
leur demandant de ne pas s’y rendre le lendemain 
vendredi, ni le samedi. Le lundi, ils seraient dispersés 
sur différents centres de Paris pour continuer la 
préparation des tournées et leur distribution.

Des mesu res de l ’a i r 
avaient en effet révélé la pré-
sence d’amiante au-dessus 
de la norme dans ce bâti-
ment datant du début des an-
nées 70 et où elle est présente 
sous toutes ses formes.

La Poste a vendu le bâ-
timent, sauf les locaux où 
travaillent 250 facteurs, et 

depuis plus de 18 mois des 
travaux de démolition sont 
en cours pour transformer 
l’ensemble en immeuble 
prest ig ieu x de bureau x. 
Plusieurs chantiers de dé-
samiantage ont eu lieu, cer-
tains réalisés par La Poste, 
quand elle était propriétaire, 
mais les plus importants le 

sont par le nouveau proprié-
taire, depuis le début des 
travaux.

D’où vient la présence 
d’amiante dans l’air ? Les 
travaux ont-ils rendu celle-ci 
volatile ? En tous cas, les pos-
tiers y ont été exposés pen-
dant des jours. Et pas seule-
ment eux, mais tous ceux qui 
travaillent dans ces locaux, 
les ouvriers du chantier, les 
usagers et les habitants du 
quartier. La Poste n’a pas 
jugé bon de transférer le lieu 
de travail des postiers pen-
dant la durée du chantier et 
depuis des mois, ils doivent 

travailler avec le bruit des 
marteaux piqueurs, des per-
ceuses, des disqueuses, etc. 
La poussière a envahi les 
locaux et s’accumule, d’au-
tant que le nombre de tra-
vailleurs du ménage n’a pas 
été augmenté. Et comme le 
bâtiment n’a plus ni toit ni 
murs, les bâches ne suffisent 
pas et en cas de pluie, elle 
coule jusqu’aux locaux des 
facteurs.

En maintenant le tra-
vail dans un chantier hors 
normes, La Poste a vou-
lu fa i re des économ ies . 
Beaucoup ont protesté et 

l’inspection de travail est 
venue à plusieurs reprises, 
exigeant que des mesures 
minimum de sécurité soient 
prises.

Aujourd’hui, La Poste est 
obligée de disperser les fac-
teurs dans l’urgence. Mais 
chacun a pu constater son 
irresponsabilité. Pour beau-
coup de facteurs, ses diri-
geants sont responsables et 
coupables de les avoir ex-
posés à l’amiante, et ils ne 
comptent pas la laisser s’en 
tirer comme cela.

Correspondant LO

Saisies sur salaire :  
les locataires menacés
Depuis le 1er juillet 2025, les propriétaires-bailleurs 
peuvent, en cas d’impayés de loyer, engager 
une procédure express de saisie sur salaire.

Jusque-là, une telle saisie 
nécessitait la décision d’un 
juge, mais elle peut mainte-
nant directement passer par 
un commissaire de justice, 
le nouveau nom de l’huis-
sier. Il suffira à celui-ci d’un 
commandement de payer, 
sans règ lement au bout 
d’un mois, pour demander 
à l’employeur la saisie sur 
salaire. Le juge, lui, ne sera 
saisi qu’en cas de contesta-
tion du locataire et donc a 
posteriori.

Tous les salaires, pen-
sions de retraite, al loca-
t ions chômage sont ainsi 
susceptibles d’être prélevés 
au-delà du « solde bancaire 
insaisissable » qui est de 
646,52 euros, soit le montant 
du RSA.

Cette mesure intervient 
alors que de nombreux tra-
vailleurs victimes de licen-
ciements, et plongés dans 
la précarité, voient leurs 
revenus diminuer et sont 
contraints de choisir entre 

nour r i r leur fam i l le ou 
payer leurs dettes locatives. 
La Confédération nationale 
du logement dénonce à juste 
titre « une nouvelle attaque 
d’ampleur contre les loca-
taires les plus fragiles ». Elle 
ajoute que « cette réforme va 
accélérer le recouvrement 
des propriétaires bailleurs 
au mépris des droits et de la 
vie des locataires en situa-
tion de détresse financière. »

La modif icat ion de la 
procédure de saisie sur sa-
laire issue de la loi d’orien-
tation du ministère de la 
Justice va au-delà des seuls 
loyers. Elle permet « à tout 
créancier, professionnel, ad-
ministration, particulier, 
d’obtenir un remboursement 
qui sera directement retenu 
par l’employeur sur le salaire 
net du salarié ».

Le gouvernement sait 
saigner les travailleurs et 
soigner ceux qui vivent de 
la propriété.

Christian Bernac

Un an après les JO :  
le sport populaire grand perdant
Parade nautique, anneaux sur la tour Eiffel et 
feu d’artifice, la fête organisée le 26 juillet pour 
l’anniversaire des Jeux olympiques de Paris 
a surtout mis en évidence combien les belles 
paroles de l’an dernier, faisant du sport une 
grande cause nationale, étaient du vent.

Les milliards dépensés 
pour les JO ont bien laissé 
quelques constructions, no-
tamment des centres aqua-
tiques en Seine-Saint-Denis. 
Mais ces réal isat ions de 
prestige ne changent rien à 
la pénurie. La construction 
d’infrastructures sportives, 
après une augmentat ion 
continue des années 1960 à 
l’an 2000, a fortement bais-
sé depuis, et aujourd’hui les 
collectivités locales ont de 
plus en plus de mal à trouver 
les moyens de faire fonction-
ner des installations vieillis-
santes, notamment les pis-
cines. Près de 70 % d’entre 
elles ont plus de trente ans, 
et el les sont de toute fa-
çon en nombre nettement 

insuffisant pour les besoins 
des quartiers populaires.

Il n’a pas fallu attendre 
longtemps après les JO pour 
que le couperet s’abatte sur 
les dépenses consacrées au 
sport. Les crédits du minis-
tère des Sports, de la Jeu-
nesse et la Vie éducative ont 
été rabotés de 300 millions 
d’euros en 2025, et le budget 
présenté par Bayrou prévoit 
une nouvelle baisse de sa do-
tation de presque 18 %.

Des athlètes dénoncent ce 
manque de reconnaissance 
et cet oubli des belles pro-
messes de l’an dernier. Les 
sportifs paralympiques, sou-
vent des amateurs, sont éga-
lement lâchés aujourd’hui 
par leurs sponsors, comme 

LVMH ou Carrefour, qui 
avaient utilisé leur image le 
temps des JO. Mais sans sur-
prise, c’est surtout le sport 
populaire qui est touché. 
Une des mesures particuliè-
rement choquantes décidées 
par le gouvernement pour la 
rentrée est d’exclure les en-
fants de moins de 14 ans du 
« Pass’Sport », cette petite al-
location (de 70 euros cette an-
née) qui aide les familles les 
plus modestes à payer l’ins-
cription des enfants dans un 
club sportif. Pour la seule 
Fédération française de foot-
ball, ils étaient l’an dernier 
375 000 jeunes de moins de 
14 ans à en bénéficier.

L’État va ainsi écono -
miser quelques mi l l ions 
d’euros au détriment des 
jeunes des quartiers popu-
laires. Auxquels, sans nul 
doute, certains démagogues 
reprocheront demain de 
traîner en bas de leur cage 
d’escalier...

Serge Fauveau

Amazon et l’argent fret…
Amazon annonce vou-

loir acheminer 500 000 co-
lis par an entre Lyon et 
Paris par TGV. L’opérateur 
logistique serait Hexafret, 
une des deux entreprises 
issues du récent décou-
page de Fret SNCF.

Le dernier TGV pos-
tal a été arrêté en 2015, 
rempl acé pa r des c a -
mions. Mode écolo oblige, 

Amazon vante le fait que 
le train polluerait moins. 
Quelle découverte ! Mais 
surtout, ce trust richis-
sime profiterait ainsi des 
installations ferroviaires 
payées, comme le réseau 
routier d’ai l leurs, avec 
l’argent public. Nul doute 
qu’il sache obtenir un ta-
rif préférentiel !
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Manifestation contre la fermeture de la piscine municipale de Saint-Sulpice-la-Pointe dans le Tarn.
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Atalian –  Grenoble : la grève 
fait reculer la direction
Mercredi 23 juillet, les grévistes d’Atalian 
étaient fières d’avoir fait reculer la nouvelle 
entreprise qui venait de reprendre le 
marché du nettoyage de la Caisse primaire 
d’assurance maladie (CPAM) à Grenoble.

À chaque reprise de mar­
ché, environ tous les trois 
ans, c’est la même angoisse 
pour les femmes de ménage 
qui s’attendent encore une 
fois à de sales coups de la 
part du nouveau presta­
taire, avec la complicité du 
donneur d’ordre. Si la régle­
mentation de la convention 
collective (ex-annexe 7) pro­
tège les salariés qui restent 

en place, elle y met des res­
trictions à la reprise des 
salariés en maladie, ceux 
qui n’ont pas six mois d’an­
cienneté, et d’autres finesses 
dont seuls les patrons sont 
capables pour ne pas devoir 
reprendre tout le monde et 
faire ainsi des économies de 
postes.

C’est ce qu’avait décidé 
les patrons d’Atalian en ne 

reprenant pas quatre sala­
riés sur dix­huit au total.

Mal leur en a pris, la tota­
lité des travailleuses, toutes 
à la CGT, se sont mises en 
grève immédiatement. Elles 
s’étaient déjà préparées à 
refuser tout nouveau sacri­
fice comme faire le travail à 
la place de leurs camarades 
mises hors du site. Il faut dire 
que les grévistes ont déjà une 
bonne expérience de lutte, 
certaines d’entre elles ayant 
fait un mois de grève sur un 
autre chantier, l’an dernier.

Au bout de deux jours de 
grève totale et déterminée, 

Travailleurs saisonniers : 
l’exploitation par tous les temps
Comme chaque été, de nombreux secteurs, de 
l’agriculture à l’hôtellerie et la restauration, tournent 
grâce à des centaines de milliers de saisonniers.  Et 
comme chaque année, les témoignages affluent sur 
les conditions que ces travailleurs doivent affronter.

Plusieurs organisations 
syndicales animent des per­
manences ou des caravanes 
pour rencontrer ce personnel, 
engagé pour trois à six mois, 
lors des pics d’activité liés au 
tourisme ou à l’agriculture. 
Un site internet, Staff­Advi­
sor, créé par un maître d’hô­
tel lui­même saisonnier, in­
vite les travailleurs à laisser 
un avis sur les conditions de 
vie, de travail et de salaire 
qu’ils ont trouvées.

Qu’i l s’agisse des avis 
qu’on trouve sur la plate­
forme ou des échanges rap­
portés par les organisations 
syndicales, les problèmes 
qui reviennent le plus sou­
vent concernent les salaires 
et le temps de travail à ral­
longe. Ainsi, une barmaid 
engagée par un restaurant 
en Charente raconte que, 
parce qu’elle avait exigé le 
paiement des heures sup­
plémentaires qui lui étaient 
dues, son employeur l ’a 
harcelée en décrétant qu’il 

n’aimait pas les gens pro­
céduriers… Un travailleur 
d’un vi l lage vacances de 
Haute­Savoie énumère « des 
demandes de faire toujours 
plus d’heures avec chantage 
à la prime en cas de refus, 
les repas oubliés la moitié du 
temps, le manque de person-
nel et les conditions encore 
plus pénibles des travailleurs 
immigrés, forcés de rester 
pour leurs papiers malgré 
des conditions et des charges 
de travail déplorables ». Une 
travailleuse agricole, em­
ployée au mois de juin au 
palissage des vignes dans la 
Marne souligne quant à elle 
« les propos sexistes et miso-
gynes incessants » auxquels 
elle a été confrontée.

Pour imposer leur loi, les 
patrons usent et abusent des 
conditions temporaires et 
précaires des saisonniers. Un 
ouvrier agricole du Tarn s’est 
ainsi vu expliquer que quelle 
que soit la durée réelle de 
la journée de travail, tout le 

monde était payé pour 7 h 30, 
mais qu’il pouvait « rame-
ner des légumes » ! Des em­
ployeurs, notamment dans 
la restauration, présentent le 
repas dû aux salariés comme 
un avantage qui justifierait 
leur travail gratuit. Dans ce 
secteur, de nombreux ser­
veurs dénoncent la pratique 
du partage des pourboires 
en fin de saison, qui peut 
aboutir à la disparition de 
centaines d’euros. De même, 
la promesse de régler les 
heures supplémentaires en 
fin de saison reste souvent 
lettre morte et il faut alors se 
battre pour se les faire payer.

Les conditions de loge­
ment const ituent l’autre 
point noir. Des ouvriers 
agricoles se voient attribuer 
pour tout logement un lit de 
camp installé dans un coin 
de hangar, dépourvu de sa­
nitaires, voire d’accès à l’eau, 
parfois sans électricité. Un 
animateur sportif engagé 
dans un camping raconte 
que le patron lui a propo­
sé de se loger dans un mo­
bil­home en travaux qu’il ne 
pouvait décemment pas pro­
poser à ses clients puisqu’il 
n’avait même pas de porte.

Tout cela n’empêchera 
pas des patrons décomplexés 
de se scandaliser de ne pas 
réussir à recruter et de récla­
mer des aides. Les dirigeants 
politiques vanteront alors 
leurs mesures pour « re ­
mettre les chômeurs au tra­
vail » et chacun se félicitera 
de promouvoir cette préten­
due « culture du travail » qui 
consiste en réalité à cultiver 
et faire croitre l’exploitation.

Nadia Cantale

Papeterie Lecas : 
Hamelin doit payer !

Les 69 travailleurs licenciés de la papeterie Lecas 
de Nersac, en Charente, spécialiste de la fabrication 
des agendas Oxford et filiale du leader du secteur, 
le groupe Hamelin, se retrouvent sans salaire, 
mais aussi sans indemnité de licenciement.

Au début de l’année 2025, 
quelques mois après la déci­
sion du groupe Hamelin de 
cesser ses commandes, la 
papeterie a mis la clé sous 
la porte. Le plan de licen­
ciement, bien mal nommé 
plan de sauvegarde de l’em­
ploi, a été validé par l’État 
le 10  janvier. Au passage, 
la direction proposait un 
« accord transactionnel » 
confidentiel selon lequel, 
en échange de 7 000 euros, 
les salariés s’engageaient à 
renoncer à toute poursuite 
pour contester la rupture 
de leur contrat de travail. 
« Ça n’était pas très bon 
signe », a déclaré un ancien 
salarié de la papeterie, et 
c’est le moins qu’on puisse 
dire.

Au début de l’été, les tra­
vailleurs constataient qu’ils 
ne percevaient plus leurs in­
demnités mensuelles de re­
classement, ni les aides à la 
création d’entreprise, plus 
rien en un mot. « Je devais 
commencer ma formation 
de chauffeur poids lourds 
au 1er  juillet mais tout a été 
annulé, l’organisme n’avait 

pas été payé », raconte un 
travailleur. Ils apprenaient 
alors que, le 30 juin, la pape­
terie Lecas Industries s’était 
très soudainement déclarée 
en cessation de paiements, 
demandant sa mise en li­
quidation judiciaire, ce qui 
signifie en clair qu’elle ne 
comptait rien payer.

Le parquet de Caen a 
fait appel de cette décision 
pour soupçon d’escroque­
rie, mais la justice n’a pas 
ordonné que ce qui est dû 
aux travailleurs licenciés 
leur soit payé. Un travail­
leur ne payant pas ses dettes 
trouve rapidement un huis­
sier devant sa porte, mais 
un groupe important n’est 
pas soumis à ce genre de 
contrainte ! Les travailleurs 
se retrouvent donc mainte­
nant sans aucun revenu.

Alors quelle que soit l’is­
sue judiciaire, ce n’est pas à 
eux de payer les pots cassés, 
mais au groupe Hamelin 
dont le coffre­fort est bien 
garni, lui qui augmente ré­
gulièrement ses prix à la 
rentrée scolaire.

Aline Retesse

Atal ian recu lait , tout le 
monde était repris et les 
deux jours de grève étaient 
payés. Une victoire d’au­
tant plus appréciée q ue 
cette disposition, consistant 
à supprimer des effectifs 
à chaque changement de 

prestataire, est habituel­
lement subie puisque « lé­
gale ». Eh bien, cette fois-
ci, les grévistes ont montré 
qu’i l n’y a aucune raison 
d’accepter cette légalité à la 
sauce patronale.

Correspondant LO

Lors d’une précédente grève.
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Stellantis : menteurs, 
tricheurs, licencieurs
Le groupe automobile Stellantis a annoncé des 
résultats prétendument « catastrophiques » 
pour le premier semestre 2025 et, en même 
temps, l’accélération de ses « restructurations », 
c’est-à-dire des fermetures d’usines.

C’est une petite méca-
nique bien hui lée : faire 
planer le f lou sur l’avenir 
de tel ou tel site, organiser 
la publication de résultats 
financiers négatifs, et en 
conclure que les « restruc-
turations » sont inévitables. 
Stellantis vient encore une 
fois de jouer cette arnaque, 
en annonçant au même mo-
ment un prétendu résultat 
négat i f pour le premier 
semestre, la fermeture de 
l’usine de Douvrin dans le 
Pas-de-Calais et la fin de la 
production de véhicules à 
hydrogène à Hordain, dans 
le Nord.

Déjà en 2012-2013, le 
groupe, qui s’appelait alors 
PSA, avait cherché à faire 
croire – avec l’aide d’un 
gouvernement et de mé -
dias complaisants – qu’i l 
était « au bord de la fai l-
lite », pour justifier la fer-
meture des usines d’Aulnay, 
de Saint-Ouen, et de Madrid 
en Espagne.

Cette fois, il a annoncé 
une perte de 2,3 milliards 
d’euros. Alors que Stellantis 

a dégagé 24 milliards d’eu-
ros de profits ces deux der-
nières années, cette perte a 
de q uoi su r prend re :  et 
pour cause, el le est tota-
lement artificielle. En ré-
al ité, le groupe a encore 
accumulé des profits pen-
dant le premier semestre, 
mais a mis de côté quelque 
3,3 milliards d’euros, une 
provision qui lui permet 
de faire passer ses comptes 
dans le rouge. Le plus fort 
est que cette provision a 
pour objectif de financer… 
les fermetures d’usi nes 
prochaines. Comme l’écrit 
le groupe dans un com -
muniqué, ces provisions 
comprennent « les effets des 
décisions stratégiques vi-
sant à rationaliser les acti-
vités de Stellantis ». En lan-
gage patronal, cela signifie 
évidemment licencier des 
travailleurs.

Le groupe va donc fermer 
des usines ou réduire dras-
tiquement leurs effectifs en 
prétextant un déficit… cau-
sé par la mise en provision 
d’argent servant à financer 

les restructurations.
On le voit dans les com-

muniqués f inanciers du 
groupe, la guerre commer-
ciale sur les tarifs douaniers 
et la concurrence acharnée 
à laquelle se livrent les capi-
talistes de l’automobile ont 
certes dégradé les ventes de 
Stellantis, notamment aux 
États-Unis. Mais certaine-
ment pas au point d’arriver à 
ce trou de plus de 2 milliards 
d’euros, qui relève, lui, d’un 
artifice comptable… parfai-
tement légal du point de vue 
du droit bourgeois.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
l’usine de Douvrin, dont le 

patron a annoncé officielle-
ment la fermeture en 2026, 
ceux de l’usine d’Hordain, 
qui craignent pour la sur-
vie du site après l’annonce 
brutale de la f in de l’hy-
drogène, ou encore ceux 
de Poissy, el le aussi dans 
le viseur, doivent avoir en 
tête que ces annonces f i-
nancières de Stellantis sont 
une manœuvre. Il en est de 
même pour les travailleurs 
de ses autres usines dans le 
monde, notamment en Italie 
où le groupe multiplie les 
annonces de « sureffectifs ». 
Les actionnaires  de Stel-
lantis croulent sous les mil-
liards, et ils sont capables de 
trouver de l’argent quand il 
s’agit, comme il vient d’être 
annoncé, d’investir 1,2 mil-
liard d’euros dans l’usine 
de Kenitra au Maroc, jugée 
plus rentable car les salaires 

y sont scandaleusement bas. 
L’objectif serait d’en faire la 
plus grosse usine mondiale 
du groupe.

Stellantis, comme tous 
les constructeurs automo-
biles, se prépare à devenir 
« plus compétitif » face à ses 
concurrents avec la peau 
des travailleurs. Il n’y a au-
cune raison de l’accepter. Si 
le groupe a besoin d’argent, 
qu’il puise dans les dizaines 
de milliards de profits ac-
cumulés ces dernières an-
nées ! Les travailleurs des 
usines Stellantis et des cen-
taines de sous-traitants et 
fournisseurs, qui seraient 
condamnés par les licencie-
ments et les fermetures de 
sites, ont besoin d’un salaire 
pour vivre, et de garanties 
pour l’avenir. Ils devront les 
imposer.

Correspondant LO

Fenwick–Cenon-sur-Vienne :  
suppressions d’emplois

L’entreprise Fenwick 
de Cenon-sur-Vienne, près 
de Châtellerault, veut sup-
primer 67 emplois en CDI, 
CDD et en intérim, soit 
près de 10 % des effectifs. 
Les autres sites européens 
sont également touchés 
pa r des  s uppres s ion s 
d’emplois.

La direction locale in-
voque un contexte éco -
nomique incertain et la 
nécessité de gagner en 
compétitivité et en « agi-
lité ». Pourtant, le groupe 
Kion, dont elle fait par-
tie, a réalisé 370 millions 
d’euros de bénéfice net 

en 2024, ponctionnés en 
quasi-totalité par les ac-
t ionnaires. Le PDG du 
groupe annonce, quant à 
lui, pour le premier tri-
mestre 2025, « un bon dé-
part, conformément à nos 
attentes ».

Il n’y a aucune raison 
d’accepter les destruc -
tions d’emplois que les ac-
tionnaires veulent impo-
ser. Leur rapacité exigera 
d’autres l icenciements ; 
aucun travai l leur n’est 
protégé. Pour sauvegar-
der les emplois, il faudra 
prendre sur les profits.

Correspondant LO

À Douvrin, annonce scélérate
La dernière semaine de juillet, le groupe 
Stellantis a annoncé la fermeture de son usine 
de Douvrin, l’ex-Française de Mécanique. 
La fabrication des deux derniers moteurs va 
s’arrêter : l’une en novembre, l’autre début 2026. 

La direct ion pourrait  
même fer mer ava nt les 
dates annoncées, car el le 
ment toujours.

Après avoir  encaissé des 
milliards d’euros de béné-
fices (24 milliards sur les 
deux dernières années), les 
actionnaires du groupe se 
débarrassent des salariés 
avec peu de choses  et les 
plongent dans l’inquiétude : 
i l s toucheront q uelq ues 
mois de salaire de plus s’ils 
quittent le groupe, ou un 
congé-senior bloqué à trois 
ans. Il y aura aussi quelques 
t ra n sfer t s de plu s ver s 
l’usine ACC de Douvrin, qui 
produit des batteries, avec 
des pertes d’ancienneté et 
une petite prime. Les intéri-
maires n’auraient rien, tout 
comme les sous-traitants 

qui vont aussi perdre leur 
travail.

La direction et les politi-
ciens des environs avaient 
laissé entendre que les sa-
lariés seraient embauchés 
à l’usine ACC. En réalité, à 
peine 300 salariés de Stel-
lantis l’ont été mais rien 
qu’à Douvrin, ce sont plus 
de 5 000 emplois qui ont été 
supprimés depuis vingt ans. 
L’annonce de la fermeture 
a été faite à la veille des dé-
parts en congés, évidem-
ment pour tenter de saper le 
moral de tous et éviter toute 
contestation.

Depuis des mois, la di-
rection mentait sans cesse 
en niant qu’elle préparait 
la fermeture. Mais depuis 
des mois aussi , dans de 
nombreuses réunions, les 

salariés ont défini et voté 
leurs revendications face à 
celle-ci. Une pétition lancée 
le 22 mai, reprenant toutes 
les revendicat ions, a re -
cueilli aux portes de l’usine 
340 signatures, soit 60 % du 
personnel. Les travailleurs 
réclament en particulier, 
en plus des mesures légales, 
50  0 0 0  eu r os  pou r tou s 
plus 4 000 euros par année 
d’ancienneté et 60 mois de 
congé-senior.

Pour faire ses annonces 
le directeur a réuni tous 
les travailleurs. Le secré-
taire de la CGT l’a contesté 
dans les deux principales 
réunions, applaudi par un 
grand nombre dont beau-
coup de ceux qui se mobili-
saient ces derniers mois.

I l  r e s t e  e n c o r e  a u -
jourd’hui 740 salariés, dont 
près de 400 en CDI et 200 in-
térimaires. Il n’est pas sûr 
que la direction de Stellan-
tis s’en sorte si facilement.

Correspondant LO

Rassemblement à Stellantis Douvrin en avril 2025.
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Hôpitaux : les lois du profit contre la santé
Depuis des décennies, les hôpitaux et la santé 
publique ne cessent de se dégrader. On entend 
pourtant que le système de santé français serait l’un 
des meilleurs au monde, ce qui indique surtout que 
nulle part le capitalisme n’est capable de subvenir 
aux besoins de santé de l’ensemble de la population.

La période du Covid a été 
un révélateur tout autant 
qu’un symptôme de l’état 
catastrophique du système 
de santé qui, comme tout ce 
qui est utile, subit les effets 
de la crise économique. Le 
choix de tous les gouverne-
ments, quelle que soit leur 
couleur politique, a été de 
chercher à faire des écono-
mies, aux dépens des tra-
vailleurs de la santé, mais 
aussi des patients. Déserts 
médicaux qui s’étendent, ta-
rification à l’acte, fermeture 
de lits par milliers, suppres-
sions de postes, dégradation 
constante des conditions de 
travail… La liste est longue 
de toutes les attaques. Mais 
l’objectif est constant : faire 
des économies sur la san-
té tout en ouvrant grandes 
les portes des hôpitaux aux 
financiers.

Un débat, à la fête de 
Lutte ouvrière en juin der-
nier, a permis à des travail-
leurs de la santé de fournir 
des exemples de cette si-
tuation. Ainsi un éducateur 
d’un service d’addictologie 
montrait les conséquences 

de la tarification à l’acte, 
la T2A. Instaurée en 2004, 
elle pousse les hôpitaux à 
renforcer certaines activi-
tés, mieux f inancées par 
l’Assurance maladie, au dé-
triment d’autres. Elle est un 
piège qui se referme tant 
sur les soignants que sur les 
patients. « On me demande 
de faire exactement l’inverse 
de mon boulot », disait-i l , 
c’est-à-dire de cesser d’ai-
der les patients à devenir 
autonomes en i n for ma-
t ique, « car cet accompa-
gnement numérique n’entre 
pas dans les activités qui 
rapportent ».

Il faut soigner, d’accord, 
mais surtout si c’est ren-
table : tel est le maitre-mot. 
Les hôpitaux publics sont 
devenus un vaste marché 
pour les capital istes, qui 
tirent des profits de toutes 
sortes d’activités : ménage, 
confection et transport des 
repas des patients, livrai-
sons de matériels dans tous 
les services, transport du 
l inge, maintenance tech-
nique, entretien et rénova-
tion des bâtiments, etc.

A i n s i ,  à  l ’hôpi t a l  de 
Dreux, le service de radio-
logie est utilisé par les tra-
vailleurs hospitaliers, mais 
après 21 h, la facturation 
est effectuée au profit d’une 
société privée qui ramasse 
l’argent… après avoir profité 
de leur travail et des ma-
chines financées par les de-
niers publics.

Dans la santé comme 
ailleurs, la seule chose qui 
inspire la crainte aux pa-
trons ou aux directions et 
peut les inciter à reculer, 
est une mobi l isat ion des 
travai l leurs. Ainsi , dans 
un grand hôpital parisien, 
les aides-soignantes d’un 
service de rééducation de 
neurologie, épuisées et ré-
voltées, ont réagi contre 
le sous-ef fect i f constant 
d e p u i s  d e s  m o i s ,  c i n q 
aides-soignantes devant 
s’occuper de 37 patients. La 
colère a éclaté début juin 
quand elles ont averti : « On 
ne fera pas les toilettes des 
patients tant qu’on n’aura 
pas de collègues en plus. » 
Comme par magie, tous les 
arguments de la direction 
de l’hôpital – qui jusque-là 
les traitait d’incapables et 
de tire-au-flanc – ont dispa-
ru, et tous les trous du plan-
ning de juin ont été bouchés 
en... deux heures.

D a n s  u n  h ô p i t a l  d e 

Lyon le sous-effectif et les 
conditions de travail déplo-
rables font comme ailleurs 
partie du quotidien. Mais 
pendant des semaines, les 
soignantes de Médecine in-
terne ont mené un mouve-
ment pour dénoncer la po-
litique de rentabilité de la 
direction. Elles ont montré 

à tous qu’i l était possible 
de relever la tête.

Face à une bourgeoisie 
parasitaire et à des gouver-
nements à son service, qui 
se fichent de la santé des 
populations comme de leur 
première blouse, c ’est la 
seule voie à suivre.

Chloé Niva
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Accord USA-UE :  
leur guerre commerciale n’est pas la nôtre
Après des mois de déclarations fracassantes de 
Trump sur la nécessaire augmentation générale 
des droits de douane sur les marchandises 
entrant aux États-Unis, un accord commercial 
entre ceux-ci et l’Union européenne a 
finalement été signé, dimanche 27 juillet.

Le but de Trump est aus-
si clair  que connu : dans 
une période de guerre com-
merciale attisée par la crise 
économique mondiale, i l 
s’agit d’aider les capitalistes 
américains à supplanter la 
concurrence. Trump quali-
fie l’accord de « plus grand 
deal jamais conclu », laissant 
entendre que, désormais, la 
totalité des produits euro-
péens seront taxés à 15 % 
à l’entrée aux États-Unis, 

au lieu de 5 % en moyenne 
aujourd’hui. En fait, le pre-
mier secteur en valeur, l’in-
dustrie des médicaments, 
n’est pas concerné, pas plus 
q ue l ’aéronaut iq ue. Les 
discussions sont toujours 
en cours pour l ’agr icu l -
ture et l’agroalimentaire. 
De plus, les grands trusts 
européens, VW, LVMH, les 
compagnies maritimes et 
les géants du médicament 
ent re aut res ,  négoc ient 

directement et pour leur 
propre compte avec l’ad-
ministration américaine, 
quand i ls ne le font pas 
avec Trump lui-même, dans 
l’une de ses résidences.

Ces accords particuliers 
permettront certainement 
aux plus grands groupes de 
sauver l’essentiel de leurs 
profits, ce qui ne les empê-
chera pas de se plaindre. 
Reste que, là où el le sera 
effective, la taxe de 15 % 
constituera une pression 
supplémentaire du capital 
américain sur ses concur-
r e n t s  e u r o p é e n s .  E l l e 
vient après la quasi obli-
gat ion, depuis la guerre 
en Ukraine, d’acheter de 

l’énergie et des armes aux 
États-Unis. La menace de 
cer tains gouvernements 
européens de taxer en re-
tour les industries améri-
caines du secteur numé -
r iq ue, Goog le,  A mazon, 
Microsoft etc. a fait long feu 
et n’a même pas été abordée 
lors du sommet.

La démon st rat ion de 
force américaine est donc 
écrasante. La représentante 
de l’Europe a dû se déplacer 
dans une propriété privée 
du milliardaire-président, 
attendre qu’i l ait f ini sa 
partie de golf, mettre sa si-
gnature dans la case prévue 
et, malgré tout, sourire aux 
caméras. La mise en scène, 
encore plus que le conte -
nu économique, a montré 
que l’impérialisme améri-
cain est le patron et qu’il 
peut pressurer la concur-
rence, à commencer par 
celle de ses alliés du vieux 

continent. Et c’est bien ce que  
voulait Trump. 

En France, les porte-pa-
role du g rand patronat , 
constatant que la guerre 
commerciale se durcit, an-
noncent déjà qu’ils devront 
sûrement l icencier, aug-
menter la compétitivité de 
leurs entreprises et avoir 
l’aide de l’État, quitte à faire 
des économies sur les bud-
gets sociaux. Autrement dit 
la concurrence américaine 
sera un argument supplé-
mentaire pour obl iger à 
travailler plus, plus long-
temps, plus vite, en étant 
moins payé, avec moins de 
services publics, d’écoles, 
d’hôpitaux, de routes, de 
logements sociaux…

La guerre commerciale 
des capital istes se mène 
avec la peau des travai l-
leurs. Eh bien, ceux-ci n’ont 
aucune raison de s’y plier.

Paul Galois

Incendies en Europe :  
Rafale ou Canadair, ils ont choisi
Le sud de l’Europe, Portugal, Espagne, France, 
Italie, Grèce, Albanie, Bosnie, Bulgarie, 
Roumanie, jusqu’à l’Asie mineure et la Turquie, 
fait face à de violents incendies. Plus de 
237 000 hectares ont déjà brûlé depuis le 
début de l’année, deux fois plus qu’en 2024.

La Grèce a dû deman-
der de l’aide à ses voisins 
européens. En Turquie, les 
incendies faisant rage aux 
portes de Bursa, grande ville 
industrielle du nord-ouest 
du pays, les 26 et 27 juillet, 
plus de 3 500 personnes ont 
dû être évacuées. Un autre 
incendie dans la province 
rurale de Karabük, au nord 
de la Turquie, continuait le 
29 juillet.

Face à cela, la f lotte des 
Canadair est partout in-
suff isante. Par exemple, 
seuls neuf appareils sont 

disponibles en Grèce contre 
17 l’an dernier, et le Portugal 
n’en a que trois en service. 

Quant à la France, qui 
en d i spose de 12 ,  seu l s 
deux bombardiers d’eau de-
vraient venir les renforcer, 
mais pas avant 2028. Cette 
f lotte est très vieillissante, 
c’est le moins qu’on puisse 
dire, « 30  ans de moyenne 
d’âge ». Selon un rapport 
parlementaire dévoi lé le 
2 juillet, aucun des 12 Cana-
dair n’a été en état de voler 
tous les jours durant l’été 
2024. Les atteintes de l’âge 

affectent aussi les Dash 8, 
ces avions munis d’un ré-
servoir mais qui doivent se 
poser sur un aéroport pour 
refaire le plein d’eau, sans 
qu’aucun programme de 
renouvellement ait été lan-
cé. En juillet 2022, après les 
incendies qui avaient dé-
vasté 32 000 hectares dans 
les Landes, Macron avait 
promis une commande de 
16  Canadair qui devaient 
être livrés d’ici à 2028. Mais 
économies obligent, cette 
promesse est tombée aux 
oubliettes.

Tous ces États trouvent 
des milliards pour augmen-
ter leurs achats d’armes. 
Mais, pour la lutte contre 
les incendies, il est urgent 
d’attendre.

Aline Retesse

Les militants  
de Lutte ouvrière 
à votre rencontre
Yvelines, Eure, 
Eure-et-Loir
Jeudi 31 juillet : Dreux
Vendredi 1er août : 
Chartres
Samedi 2 août : Lucé, 
Mainvilliers

Jura
Jeudi 31 juillet : 
Lons-le-Saunier
Vendredi 1er août :  
Louhans, Cuiseaux
Samedi 2 août : Louhans, 
Cuiseaux

Aquitaine
Jeudi 31 juillet : Libourne
Vendredi 1er août : Langon
Samedi 2 août : Libourne

Bassin minier
Jeudi 31 juillet : Avion
Vendredi 1er août : 
Hénin-Beaumont
Samedi 2 août : Douai

Aisne-Somme
Lundi 4 août : Tergnier
Mardi 5 août : Laon
Mercredi 6 août : 
Saint-Quentin, Guise
Jeudi 7 août :  
Villers-Cotterêts, 
Soissons
Vendredi 8 août : Chauny, 
Péronne
Samedi 9 août : Laon

Le Havre
Lundi 4 août : Le Havre
Mardi 5 août : Harfleur, 
Gonfreville-l’Orcher
Mercredi 6 août : 
Lillebonne
Jeudi 7 août : Fécamp
Vendredi 8 août : Bolbec
Samedi 9 août : Le Havre
Côtes-d’Armor
Lundi 4 août : Lamballe
Mardi 5 août : Paimpol
Mercredi 6 août : 
Saint-Brieuc
Jeudi 7 août : Lannion
Vendredi 8 août : 
Guingamp
Samedi 9 août : 
Saint-Brieuc

LO

Dans la région de Bursa, en Turquie.
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